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Le dialogue entre riverains & agriculteurs :
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Les objectifs de la médiation Les modalités
Apporter de la clarté et de l’information entre 
parties prenantes

Libérer la parole des 4 parties prenantes sur 
les pratiques agricoles en campagne 
rochelaise

Générer de la sérénité Mettre à jour les peurs et les colères 
Garantir un cadre sécurisé pour un dialogue 
constructif Connaître les contraintes existantes

Créer de la confiance et de la 
reconnaissance

Identifier les besoins et attentes des 4 parties 
prenantes

Décider de l’avenir ensemble Faire émerger des pistes de solutions par un 
dialogue constructif



Bourgneuf, Montroy, Clavette, Saint Rogatien et Périgny
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Contexte et historique
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Septembre	2021	:		
Réponse	de	la	CDA	et	de	la	Chambre	
d’agriculture	à	l’appel	à	projets	de	la	
DREAL	Nouvelle-Aquitaine	«	Initiatives	

locales	visant	à	la	réduction	des	
expositions	de	la	population	aux	

pesticides	agricoles	»

Février	2022	:	
Prise	de	contact	de	la	CDA	auprès	du	
Centre	de	médiation	MAISON	DE	LA	

COMMUNICATION	sur	la	réponse	de	la	
CDA	à	l’appel	à	projets	retenu	par	la	

DREAL	Nouvelle-Aquitaine

Mai	2022	:	
Engagement	de	la	CDA	qui	confie	la	
médiation	de	projet	«	Faciliter	le	

dialogue	entre	riverains	et	agriculteurs	
sur	les	pratiques	agricoles	en	campagne	

rochelaise	»	à	la	MAISON	DE	LA	
COMMUNICATION



LES ACTEURS

LES RIVERAINS*LES AGRICULTEURS*

LE PRESCRIPTEUR DU DIALOGUE

LES COMMUNES

LES SCIENTIFIQUES ET/OU CHERCHEURS ET/OU EXPERTS CONTACTÉS

AVENIR SANTÉ 
ENVIRONNEMENT

* Habitant de l’une des 5 Communes 
qui souhaite participer au dialogue

LES 4 PARTIES PRENANTES

* Tout professionnel du monde 
agricole qui souhaite participer 
au dialogue
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LA MAISON DE LA COMMUNICATION : 
UN CENTRE DE MÉDIATION INDÉPENDANT

Myriam BACQUÉ Langis GALLANT Nathalie GARRIGUES Nathan 
CHANCELLÉ

Responsable du Centre 
de médiation et 

médiatrice

Responsable du Centre 
de formation et 

médiateur 

Responsable 
administrative et 

médiatrice

Assistant de direction

Prévention	des	tensions		
et	conflits	

Médiation	de	projet	:	travail	
collaboratif	entre	parties	
prenantes	sur	un	projet

Formation	à	la	
communication		
et	à	la	médiation	

Médiation	judiciaire	et	
conventionnelle

Création	de	SGDC		
-	Système	de	Gestion	Des	

Confits	-	sur	mesure	pour	les	
organisations
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Saisine de la 

MAISON DE LA 

COMMUNICATION 

par la CDA

MAI 2022

Conception et mise en 
place du 

guide méthodologique 

de la médiation de 

projet 

ÉTÉ 2022 
Constitution des 

parties prenantes 

et Entretiens 

préparatoires avec 

les parties prenantes

AUTOMNE et HIVER 
2022-23

1ère réunion plénière  

2ème réunion plénière 

Réunion publique  

de restitution

30 JANVIER 2023

7 MARS 2023

29 MARS 2023

LE CALENDRIER DE LA MÉDIATION
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L’identification de la partie prenante « riverains » : 
2 modes de sélection

50 habitants au total, soit 10 riverains par commune sans distinction de démographie. 

Notre sélection s’effectue, selon 2 méthodes, pour assurer un processus équitable et 
indépendant : sur nos 10 riverains par commune, 5 seront sélectionnés selon le premier 
mode et 5 autres selon le second.

Premier 
tirage au sort

Second 
tirage au sort

Une sélection fondée 
sur le système du 

tirage au sort des jurés 
d’Assises.

Une sélection dite 
probabiliste, utilisée par 

les sociologues.
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Les 4 prérequis indispensables pour être inscrits sur 
les 2 listes des 2 tirages au sort

Être domicilié sur l’une des 5 communes 
Montroy - Bourgneuf - Saint-Rogatien - 
Clavette - Périgny

Être domicilié depuis 1 an et plus  
sur l’une des 5 communes 

Être un majeur non protégé

Ne pas appartenir à une autre partie 
prenante* ou au groupe des experts 

* agriculteurs, employés et élus de la commune, de la 
CDA ou de la Chambre d’agriculture et membres de 

l’Association Avenir Santé Environnement 

LE RIVERAIN DOIT 
RÉPONDRE À                     
4 PRÉREQUIS 
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L’identification de la partie prenante « agriculteurs » : 
2 modes de sélection

50 représentants du monde agricole au total : 
- la Chambre d’agriculture et Terre Atlantique : élus et/ou techniciens des 2 entités  
- les agriculteurs : les volontaires inscrits directement auprès du Centre de médiation à la 

suite d’un appel à volontaires relayé par la Chambre d’agriculture.

10 
personnes

40 
personnes

Agriculteurs : 
exploitants, entreprises 
agricoles, entrepreneurs 

de travaux agricoles 
avec 2/3 conventionnel 

et 1/3 de bio

Représentants de la 
Chambre d’agriculture 
et de Terre Atlantique
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Un exemple d’appel à volontaires : la sollicitation des agriculteurs
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29	novembre	2022	:	Réunion	préparatoire	des	élus

30	novembre	2022	:	Réunion	préparatoire	des	«	riverains	»

1er	décembre	2022	:	Réunion	préparatoire	de	
l’Association	«	Avenir	Santé	Environnement	»

5	déc.	2022	:	Réunion	
préparatoire	des	
«	agriculteurs	»

La 1ère phase préparatoire - 2022
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80 questionnaires remplis à l’occasion des 
premières réunions préparatoires
Lors	de	ce	temps	préparatoire,	chaque	personne	membre	d’une	des	quatre	parties	prenantes	a	
répondu	in	situ	à	un	document	préparatoire	identique	et	anonyme.
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L’établissement	d’une	synthèse	des	attentes,	valeurs,	
soutiens,	obstacles	et	points	à	aborder	dans	la	médiation	
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Le	Centre	de	médiation,	avec	l’aide	d’universitaires	de	La	Rochelle	Université,	a	

consolidé	les	réponses	aux	questionnaires	pour	constituer	une	synthèse	par	

partie	prenante.		

Voir exemple de la synthèse des riverains



Exemple	:	La	synthèse	des	questionnaires	préparatoires	des	riverains
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Exemple	:	La	synthèse	des	questionnaires	préparatoires	des	riverains	(2)
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Face	à	l’hétérogénéité	des	attentes	recueillies	et	des	sujets	à	
aborder	:	prolongation	de	la	phase	préparatoire			

À l’issue des 
premières réunions 

préparatoires,  
2 constats 

Décision   
3 nouvelles 

réunions 
préparatoiresAbsence de 

consensus sur 
les points à 
aborder en 

plénière 

+

Pas 
d’objectif 

commun partagé 
par les parties 

prenantes



Le prolongement de la phase préparatoire – janvier 2023

18

11	janvier	2023		:	Seconde	réunion	
préparatoire	des	riverains	et	des	agriculteurs	
(échantillon	de	14	riverains,	14	agriculteurs)

19	janvier	2023	:	Seconde	
réunion	préparatoire	de	
l’Association	Avenir	Santé	

Environnement	

24	janvier	2023	:	
Seconde	réunion	
préparatoire		
des	élus



L’organisation	des	nouvelles	réunions	préparatoires		
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Au	sein	même	des	parties	prenantes,	il	était	indispensable	de	remettre	de	la	clarté	sur	les	
points	à	aborder	en	médiation	et	sur	un	possible	objectif	commun	partagé	de	la	médiation.	

2 objectifs

Définir les 
points à 

aborder en 
plénière

Écrire ensemble 
un objectif 
commun à 

partager entre 
toutes les 

parties 
prenantes 

+



L’organisation	des	nouvelles	réunions	préparatoires		
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Spécificité	pour	la	réunion	riverains-agriculteurs

Les	médiateurs	réunissent	la	partie	prenante	«	agriculteurs	»	et	la	partie	prenante	«	riverains	»		
au	sein	de	la	même	réunion	préparatoire	en	comité	plus	réduit.	

15 agriculteurs 
15 riverains

Un échantillon 3 tables de travail  
3 médiateurs

FAIRE	ÉMERGER	LE	SCÉNARIO	DE	LA	PREMIÈRE	PLÉNIÈRE		
Réduire	le	nombre	de	personnes	impliquées	pour	tenter	d’obtenir	un	premier	accord	sur			

un	objectif	commun	partagé	et	un	ordre	du	jour	des	points	à	aborder.



La	formulation	de	2	scénarios	à	aborder	en	médiation
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Scénario	1	
Riverains	+	agriculteurs

«	Des	solutions	locales,	sereines	et	concrètes	par	un	
moyen	direct	qui	permettrait	de	mieux	se	connaître,	

en	dialoguant,	en	s’expliquant,	pour	bien	vivre	
ensemble,	avec	l’implication	de	toutes	les	parties	»		

-	Les	comportements	agriculteurs,	riverains,	élus	
-	Les	réalités	du	monde	agricole	et	les	évolutions	
actuelles	et	futures	
-	Les	aspects	financiers		
-	Les	produits	phytosanitaires

Scénario	2	
ASE

«	S’accorder	sur	les	problématiques	de	santé	et	de	
biodiversité	sur	notre	territoire,	dans	le	but	de	lancer	
la	transition	agro-écologique	qui	marquera	la	sortie	
des	pesticides	de	synthèse,	en	respectant	des	étapes	
claires	et	en	s’appuyant	sur	un	accompagnement	

mutuel	et	solide	»

-	La	cohabitation	agriculteurs/riverains	
-	Les	enjeux	sanitaires	
-	Les	aides	aux	agriculteurs	
-	Les	pesticides	de	synthèse



Les	«	Élus	»	se	rallient	aux	2	scénarios	
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La	partie	prenante	«	Élus	»	décide	de	travailler	en	médiation		
les	2	scénarios	choisis



La	phase	de	dialogue	-	2023
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30	janvier	2023	:		

1ère	Réunion	plénière

7	mars	2023	:		
2ème	réunion		

plénière	

29	mars	2023		
Réunion	publique		
de	restitution



Les	deux	réunions	plénières	de	médiation
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102 personnesÀ l’Espace ENCAN

Les	parties	ont	été	reparties	de	façon	
presque	homogène	sur	les	tables	

33	riverains

33	agriculteurs

12	membres	d’ASE

12	élus



La	première	réunion	plénière	:	le	30	janvier	2023
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6 tables ont travaillé 
avec le scénario 1

6 tables ont travaillé 
avec le scénario 2

Photo	:	©	Pierre	Meunié	-	Agglo	de	La	Rochelle



Les	4	points	discutés	aux	tables	avec	le	scénario	1
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Point	4		
Les	produits	phytosanitaires	

Point	1		
Les	comportements	

Point	2		
Les	réalités	du	monde	agricole	et	les	

évolutions	actuelles	et	futures	

Point	3		
Les	coûts	par	rapport	aux	évolutions,	les	

aspects	financiers	perçus	par	les	
agriculteurs	et	les	consommateurs



Extrait	du	point	«	COMPORTEMENTS	»	-	scénario	1
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Point	1	:	Les	comportements	

- Il	n’y	a	pas	de	dialogue	entre	le	monde	agricole	et	les	
habitants.			

- La	situation	actuelle	n’est	viable,	ni	pour	les	riverains,	ni	pour	
les	agriculteurs	et	pourrait	dégénérer	à	terme,	si	rien	n’est	fait	
pour	y	remédier.		

- Un	réel	constat	d’incompréhension	et	de	méconnaissance	
réciproques	est	dressé.		

- Les	personnes	sont	surprises	des	comportements	agressifs	
contre	les	agriculteurs.	Ces	comportements	sont	jugés	
inadmissibles	aux	tables.

« Je suis en colère contre les pratiques 
agricoles, par contre les agriculteurs »  

- Riverain 

« On est fatigués de se justifier à longueur de 
temps. Il faut ramener le débat sur le terrain 

scientifique et rationnel »  
- Agriculteur 

« Il y a des graves maladies avec les produits 
utilisés »  

- ASE 

« Il y a une méconnaisse réelle de 
l’agriculture céréalière »  

- Élu 



Extrait	du	point	«	RÉALITÉS	ET	ÉVOLUTIONS	»	-	scénario	1
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Point	2	:	Les	réalités	du	monde	agricole	et	les	
évolutions	actuelles	et	futures	

- L’agriculture	a	beaucoup	évolué	et	il	est	important	de	
continuer	à	produire	suffisamment	pour	permettre	à	tous	de	
se	nourrir.		

- Il	y	a	un	accord	sur	le	fait	que	les	agriculteurs	sont	victimes	
d’un	système.	Les	consommateurs	sont	identifiées	à	la	fois	
comme	responsables	de	la	situation	et	acteurs	de	la	
transformation.		

- Il	n’y	a	pas	de	consensus	sur	les	transformations	à	opérer.	

- Plusieurs	acteurs	évoquent	le	besoin	d’un	rééquilibrage	dans	
les	pratiques,	mais	soulignent	les	difficultés	et	les	craintes	à	
l’opérer.

« J’essaye de faire ma part du chemin, mais 
c’est compliqué avec l’inflation »  

- Riverain 

« L’agriculture a la capacité de s’adapter à 
son époque »  
- Agriculteur 

« On a besoin d’une production éco-
responsable avec des produits bon pour la 
santé et des agriculteurs qui gagnent leur 

vie »  
- ASE 

«  On manque de chiffre pour mieux 
connaître votre profession » 

- Élu 



Extrait	du	point	«	COÛTS	»	-	scénario	1
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Point	3	:	Les	coûts	par	rapport	aux	évolutions,	les	
aspects	financiers	perçus	par	les	agriculteurs	et	les	

consommateurs	

- Les	contraintes	économiques	qui	pèsent	sur	leur	activité	sont	
importantes	(le	marché	mondial,…).		

- Les	fragilités	économiques	de	l’agriculture	bio	ont	également	
été	pointées	ainsi	que	les	difficultés	techniques	liées	à	ces	
changements	de	pratiques.		

- Ces	changements	ne	sont	possibles	qu’avec	un	
accompagnement	par	des	politiques	publiques	stables	dans	le	
temps	et	une	évolution	du	consommateur.	

« Le revenu du consommateur ne varie pas 
donc quand le coût augmente, il se rabat sur 

les premiers prix »  
- Riverain 

« On passe au bio, on se sacrifie et l’Etat ne 
tient pas ses engagements »  

- Agriculteur 

« On ne peut pas demander aux agriculteurs 
d’évoluer sans faire changer les 

consommateurs »  
- ASE 

«  Il y a un contre-discours entre les experts, 
les élus et les agriculteurs » 

- Élu 



Extrait	du	point	«	PRODUITS	PHYTO	»	-	scénario	1
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Point	4	:	Les	produits	phytosanitaires		
- Un	constat	partagé	sur	le	besoin	de	vigilance	quant	aux	
informations	qui	circulent	dans	les	médias	et	sur	les	réseaux	
sociaux.		

- Une	divergence	sur	la	dangerosité	des	produits	:	les	
agriculteurs	mettent	l’accent	sur	l’usage	raisonné	des	produits,	
l’ASE	sur	leur	toxicité,	les	riverains	sur	leur	crainte	pour	leur	
santé.	

- Toutes	convergent	sur	le	besoin	de	connaissances	scientifiques	
réellement	«	indépendantes	».	Ils	soulignent	la	perte	de	
confiance	dans	les	paroles	d’experts	et	l’emprise	des	firmes	
multinationales.	

- Tous	s’accordent	sur	la	nécessite	de	renforcer	la	recherche	de	
solutions	alternatives,	mais	il	n’y	a	pas	de	vision	commune	
quant	à	la	nécessité/possibilité	de	sortir	des	pesticides.	

« On ne sait pas toujours à quoi on est 
exposé »  
- Riverain 

« Nous sommes conscient qu’il faut évoluer »  
- Agriculteur 

« Ceux qui produisent les pesticides sont les 
mêmes que ceux qui produisent les 

traitements contre le cancer »  
- ASE 

« Chacun à l’impression d’une dissimulation, 
un manque de vérité, y compris  

l’agriculteur »  
- Élu 



Les	4	points	discutés	aux	tables	avec	le	scénario	2
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Point	3	
Les	aides	aux	agriculteurs,	

accompagnement	au	changement

Point	2		
La	santé,	les	enjeux	sanitaires	

Point	4	
Les	pesticides	de	synthèse	

Point	1		
La	cohabitation	agriculteurs/riverains,	
protection	des	riverains	tout	de	suite



Extraits	du	point	«	COHABITATION	ET	PROTECTION	»	-	scénario	2
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Point	1	:	La	cohabitation	agriculteurs/riverains,	
protection	des	riverains	tout	de	suite	

- La	cohabitation	est	jugée	difficile.	Toutefois,	il	existe	un	accord	pour	
cohabiter	et	travailler	ensemble	afin	de	chercher	des	solutions.	Ce	
travail	est	envisagé	au	long	terme.		

- Les	comportements	actuels	sont	induits	par	la	peur	et	font	ressortir	
un	réel	besoin	de	sécurité.		

- Les	riverains	manquent	d’informations	et	les	agriculteurs	qui	se	
sentent	incompris	et	injustement	incriminés.		

- La	question	de	la	densification	du	territoire	est	une	donnée	
exprimée	en	termes	de	cohabitation	entre	le	monde	agricole	et	
urbain.	

« Je comprends que les agriculteurs sont 
en fait, dans un schéma, un système »  

- Riverain 

« Un agriculteur peut passer au bio dés 
demain mais il ne gagnera rien pendant 

des années »  
- Agriculteur 

« Il faut cibler la dangerosité des produits 
et non les agriculteurs »  

- ASE 

« Le terme « tout de suite » me pose 
problème car rien ne se fera du jour au 

lendemain » 
- Élu 



Extrait	du	point	«	SANTÉ	»	-	scénario	2
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Point	2	:	La	santé,	les	enjeux	sanitaires	

- Il	existe	un	consensus	sur	l’impact	des	produits	utilisés	sur	la	santé.	
Toutefois,	des	divergences	existent	sur	la	corrélation	avec	les	
cancers	pédiatriques,	le	niveau	d’information	accessible,…	

- Une	problématique	concerne	le	besoin	de	certains	produits	pour	
maintenir	une	agriculture	compétitive	dans	un	marché	mondial.	

- Les	agriculteurs	évoquent	que,	à	propos	des	enjeux	sanitaires,	des	
formations,	des	accompagnements	et	des	contrôles	sont	déjà	en	
place.		

- Les	riverains	et	l’ASE	exposent	leurs	craintes	et	leurs	perplexités	
devant	les	informations	diffusées.		

« Je voudrais que la santé des 
agriculteurs et des riverains soit 

préservée »  
- Riverain 

« Pour garantir une capacité alimentaire 
autosuffisante, il faut un minimum de 

produits phytosanitaires »  
- Agriculteur 

« Quand on voit passer des machines 
d’épandages on ne sait pas ce qui est 

épandu »  
- ASE 

« La demande de moratoire sur les 
pesticides a été rejetée par le Ministère 

de l’Agriculture »  
- Élu 



Extrait	du	point	«	AIDES	ET	ACCOMPAGNEMENT	»	-	scénario	2
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Point	3	:	Les	aides	aux	agriculteurs,	accompagnement	
au	changement	

- Il	n’y	a	pas	d’opposition	sur	ce	point	entre	parties	prenantes	mais	
de	nombreux	freins	ont	été	soulevés	:		

* La	nécessité	des	agriculteurs	de	conforter	leurs	revenus	

* Le	revenu	insuffisant	des	consommateurs	

* Les	aides	significatives	se	trouvent	à	une	échelle	extra-locale	
(Union	Européenne,	État).		

* Les	doutes	des	agriculteurs	sur	le	modèle	«	bio	»	

* La	montée	des	prix	des	engrais	et	produits	phytosanitaires	

- Des	propositions	sont	avancées	par	les	élus	:		des	terres	réservées	
pour	une	agriculture	bio	locale	et	raisonnée,	des	fonds	pour	aider	
les	agriculteurs	à	changer	leurs	modes	de	production.	

« Avant j’étais fière d’acheter du bio, du 
local direct au producteur. La vie au 

quotidien fait que je mange du jambon de 
chez Lidl parce ce n’est pas cher »  

- Riverain 

« La PAC a un impact, les primes sont 
données à l’hectare ce qui ne favorise pas 

les petits producteurs »  
- Agriculteur 

« La législation européenne interdit aux 
cantines ou EHPAD d’acheter uniquement 

en local »  
- ASE 

«  L’accompagnement, ça me dépasse… 
c’est au niveau européen » 

- Élu 



Extrait	du	point	«	PESTICIDES	»	-	scénario	2
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Point	4	:	Les	pesticides	de	synthèse		

- Un	consensus	sur	le	besoin	de	relever	le	niveau	d’information	en	
réalisant	des	études	et	analyses	plus	qualitatives	des	pesticides	de	
synthèse	et	leurs	impacts	sur	du	long	terme.	

- Un	besoin	des	agriculteurs	de	changement	de	regard	sur	eux	et	
d’améliorer	leurs	relations	avec	le	voisinage.	

- Les	riverains	expriment	leur	anxiété,	relayée	par	les	élus.		

- L’ASE	souligne	le	rôle	et	la	puissance	des	industries	qui	mettent	les	
produits	sur	le	marché	sans	véritable	tests	cliniques	dans	les	
politiques	européennes.		

- L’ASE	fait	le	lien	entre	les	pesticides	et	le	développement	de	
cancers	(pancréas,	peau)	et	maladies	dégénératives	chez	les	
agriculteurs.		

« A voir le pulvérisateur dans les champs, 
on angoisse »  

- Riverain 

« Ce n’est pas nécessaire d’augmenter les 
doses, ce sont vraiment les conditions 

d’emplois (météo + matériel) qui jouent »  
- Agriculteur 

« Comment peut-on faire en sorte de 
moins utiliser ces produits ? »  

- ASE 

« Il faut entendre que les gens n’ont pas 
envie de subir des produits qu’ils n’ont 

pas choisis »  
- Élu 



Les	besoins	fondamentaux	exprimés	par	les	parties	
prenantes	au	coeur	des	12	tables	

Les	 besoins	 universels	 des	 êtres	 humains	 permettent,	 quand	 ils	 sont	 reconnus,	 de	 créer	 des	 ponts	
d’altérité	entre	les	personnes.	Ils	révèlent	que	chaque	individu	ressent	des	attentes	et	besoins	qui	sont	
toujours	respectables	et	compréhensibles	par	tout	un	chacun.		

La	 médiation,	 en	 mettant	 à	 jour	 les	 besoins	 des	 parties	 prenantes,	 offre	 une	 opportunité	 de	
rapprochement	et	de	compréhension	mutuelle.	
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Besoin	de	communication Besoins	physiologiques	et	de	
sécurité

Besoin	d’estime	et	
d’accomplissement

Transparence	
Ecoute	
Dialogue	
Echange	
Information	
Expertise

Sérénité	
Accompagnement	
Paix	
Bienveillance		
Cohérence	
Respirer	
Se	nourrir		

Respect		
Reconnaissance		
Honnêteté	
Confiance	
Liberté	
Appartenance	à	un	même	
monde



La	préparation	de	la	suite	du	dialogue
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Le Centre de médiation, avec l’aide des 
universitaires, sélectionne 4 thèmes transversaux 

afin de constituer 4 ateliers de recherche de 
solutions.

À partir de l’analyse 
des questionnaires 
préparatoires et de 
tous les verbatim 

recueillis aux tables 
lors de la 1ère 

réunion plénière



La	seconde	réunion	plénière	de	médiation	:	le	7	mars	2023
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Les	parties	prenantes	réparties	en	8	tables	
travaillent	sur	4	ateliers	de	recherche	de	

solution.	

A	la	demande	des	parties,	des	experts	sont	
présents	afin	de	donner	des	avis	techniques,	

si	souhaités,	sur	les	pistes	de	solutions	
émises	par	les	parties	prenantes.	



Les	4	ateliers	de	recherche	de	pistes	de	solutions
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Atelier	2		

Bénéficier	d’information	fiables	et	transparentes	pour	
mieux	comprendre	le	métier	d’agriculteur,	les	effets	de	

produits	utilisés	et	les	alternatives	possibles

Atelier	3		

Pouvoir	vivre	dans	un	environnement	sain	et	exercer	
le	métier	d’agriculteur	sans	risque	pour	soi	et	pour	les	

autres

Atelier	4		

Accompagner	le	changement	de	pratiques	agricoles	en	
préservant	le	pouvoir	d’achat	de	tous,	avec	l’objectif	

d’une	sortie	des	pesticides

Atelier	1	

Dialoguer,	apprendre	à	mieux	se	connaître	et	à	se	
respecter	mutuellement	

Les	4	parties	ont	travaillé	sur	ces	4	ateliers	avec	une	dimension	
temporelle	(court,	moyen,	long	terme)	et	une	dimension		spatiale	

(sphère	locale	et	sphère	régionale-nationale-européenne)	:		

Qu’est-ce qui peut être fait ici et maintenant ?  
Ailleurs et dans le futur ? 



L’émergence	de	pistes	de	solutions	:	20	propositions	locales
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1.	Créakon	d’un	Comité	de	suivi	des	solukons,	piloté	par	l’agglomérakon	de	La	Rochelle,	de	même	
configuradon	que	la	médiadon,	soit	avec	les	4	pardes	prenantes	actuelles	(avec	des	représentants	
désignés).		

2.	Créer	un	lieu,	un	espace	de	rencontre	entre	riverains	et	agriculteurs,	au	niveau	communal	ou	sur	
plusieurs	communes	regroupées	

3.	Généraliser	et/ou	améliorer	les	«	Portes	ouvertes	à	la	ferme	»	et	les	rencontres	avec	les	riverains

Atelier 1 
Dialoguer, apprendre à mieux se connaitre et à se respecter mutuellement 



L’émergence	de	pistes	de	solutions	:	20	propositions	locales
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4. Créakon	d’une	cartographie	de	l’agriculture	
locale	
		

5. Prévoir	un	affichage	régulier	des	
informakons	sur	l’agriculture	locale,	sous	
forme	d’un	bullekn	d’informakon	

6. Créakon	d’un	site	internet	deskné	à	
l’agriculture	et	à	l’environnement		

7. Modificakon	et	respect	de	la	«	Charte	
Riverains	».	

8. Développer	les	mesures	de	l’air	dans	la	région.	

9. Définir	des	espaces	sensibles	
d’expérimentakon.		

10.	Étudier	les	zones	de	façon	poussée	avant	de	
les	définir.		

Atelier 2 
Bénéficier d’informations fiables et transparentes pour mieux comprendre le métier d’agriculteurs, 

les effets de produits utilisés et les alternatives possibles



L’émergence	de	pistes	de	solutions	:	20	propositions	locales
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11.	Informer	les	habitants	des	périodes	de	traitement	et	des	produits	uklisés	

12.	Concilier	«	agriculture	et	préservakon	de	l’environnement	»

Atelier 3 
Pouvoir vivre dans un environnement sain et exercer le métier d’agriculteur sans risque pour soi et 

pour les autres 



L’émergence	de	pistes	de	solutions	:	20	propositions	locales
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13.	Créer	et	soutenir	un	circuit	court	:	vente	à	
proximité	ou	vente	directe	à	la	ferme	

14.	Aider	financièrement	les	agriculteurs,	par	la	
CDA,	à	faire	évoluer	leurs	prakques	par	une	
polikque	de	souken	du	bio		

15.	Accompagnement	financier			

16.	Aider	les	agriculteurs	à	faire	évoluer	leurs	
prakques,	à	se	converkr	de	l’agriculture	
intensive	vers	le	BIO	

17.	Prakques	et	techniques	agricoles	

18.	Mise	à	disposikon	de	terrains	pour	les	riverains	
(jardinage)	

19.	Organiser	des	visites	exploitants-riverains	de	
sites	expérimentaux		

20.	Faire	tourner	les	cultures	et	reposer	la	terre

Atelier 4 
Accompagner le changement de pratiques agricoles en préservant le pouvoir d’achat de tous,  

avec l’objectif d’une sortie des pesticides



L’émergence	de	solutions	régionales,	nationales	et	européennes	:		
à	court	et	moyen	termes
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Solutions à court terme : pour 2023

Quelques	exemples	:		

- Expliquer	le	rôle	et	le	fonckonnement	de	l’agriculture	à	l’ensemble	des	citoyens	
et	sensibiliser	la	populakon	sur	les	enjeux	environnementaux	ainsi	que	sur	les	
changements	agricoles	nécessaires.	

- Obtenir	la	transparence	sur	l’uklisakon	de	la	taxe	sur	les	peskcides	et	son	
affectakon	sur	:	les	collecdvités	territoriales,	la	santé,	la	transidon	agro-
écologique.	

- Obtenir	une	agrégakon	des	données	relakves	à	la	santé	

- Accentuer	le	suivi	médical	des	agriculteurs



L’émergence	de	solutions	régionales,	nationales	et	européennes	:		
à	long	terme	
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Solutions pour plus tard
Quelques	exemples	:		

- Avoir	une	représentakon	nakonale	avec	un	ensemble	de	députés	qui	œuvrent	colleckvement	
pour	faire	remonter	les	informadons	locales	et	régionales	du	terrain. 

- Créer	une	commission	«	peskcide	»	au	niveau	de	l’Assemblée	nakonale. 
- Être	invité	au	Salon	de	l’agriculture	pour	des	tables	rondes	(transikon,	qualité,	baisse	des	
peskcides,	geskon	de	l’eau…). 

- Lancer	une	grande	campagne	au	niveau	européen	sur	la	gesdon	et	l’udlisadon	des	pesdcides	
-  Avoir	un	contre-pouvoir	face	à	la	chambre	de	l’agriculture	composé	d’experts	objeckfs	qui	
transmeuent,	en	pleine	transparence,	les	produits	uklisés. 



L’organisation	de	la	réunion	publique	de	restitution	:	le	29	mars	2023
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Au Forum des Pertuis

En	présence	de	:		
																														*	2	volontaires	par	partie	prenante	
																														*	Le	prescripteur	:	la	Communauté	d’Agglomération	de	La	Rochelle	
																															
																														

																												
																	Lien	de	la	vidéo	Youtube	:	https://www.youtube.com/watch?v=xWIXFYiODSQ	
							

https://www.youtube.com/watch?v=xWIXFYiODSQ


Table	ronde	«	retour	d’expérience	»	avec	2	représentants	par	partie	prenante

À	tour	de	rôle,	les	représentants	volontaires	de	
chaque	partie	prenante	ont	répondu	aux	
questions	suivantes,	avec	une	totale	liberté	
d’expression	:		

‣ Comment	la	médiation	s’est-elle	passée	pour	vous	?	

‣ 	La	médiation	vous	a-t-elle	apporté	ou	appris	
quelque	chose	?	L’avez-vous	trouvée	utile	?	

‣ Qu’avez-vous	pensé	du	travail	en	médiation	?		

‣ Parmi	toutes	les	solutions	locales	qui	ont	émergé,	si	
vous	ne	deviez	en	choisir	qu’une,	laquelle	serait-ce	
et	pourquoi	?	
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Table	ronde	«	Analyse	des	propositions	issues	de	la	médiation	de	projet	»	
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La	Communauté	d’agglomération	de	La	
Rochelle	et	la	Chambre	d’agriculture	
interdépartementale	ont	ensuite	échangé	sur	:	

❖ 	Leur	perception	de	la	médiation	

❖ 	Les	solutions	dégagées	et	leur	applicabilité		



Bilan	de	6	mois	de	dialogue

Plus de 100 participants :  
dont riverains, agriculteurs, élus et membres d’ASE 
- les experts, les universitaires, les scribes 
- les 16 médiateurs 

7 réunions préparatoires 
+ 2 réunions plénière de 3h 
+ 1 réunion de restitution  

Soit + de 22 heures de médiation
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Et	après	?

Pérennisation de l’action de médiation par la Communauté 
d’Agglomération de La Rochelle qui reprend la main sur les 
solutions avec l’aide des parties prenantes 

* Actions au sein du Plan Alimentaire de Territoire (PAT) 

* Mise en place d’un Comité de suivi permanent en cours 

* Lobbying auprès des parlementaires (auxquels ont été transmis 
les propositions de solutions issues de la médiation) 
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